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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

armement
Question écrite n° 114243

Texte de la question

Suite à la publication du rapport d'information n° 3254 de la mission d'évaluation et de contrôle sous la
présidence de MM. Yves Deniaud et Augustin Bonrepaux, sur le thème : « Améliorer la conduite des
programmes d'armement », M. Thierry Mariani prie Mme la ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer les
suites qu'elle entend donner à la proposition n° 5 : « La mission ne recommande pas l'intégration des industriels
à l'équipe de programme intégré (EDPI), que prévoit pourtant l'instruction n° 1514. En revanche, elle
recommande de les y associer systématiquement en réponse à un risque de crise. »

Texte de la réponse

L'intégration des industriels à l'équipe de programme n'est pas systématique mais reste souhaitable dans la
mesure où une organisation intégrée des travaux d'un projet, grâce au rapprochement des acteurs et à
l'information partagée qu'il implique, permet d'identifier certains problèmes avec une anticipation accrue, et donc
de prévenir certaines crises. À cet égard, le travail en « plateau », qui permet aux membres de l'équipe intégrée
de travailler ensemble en un lieu unique doté de moyens propres, est un mode d'organisation qui continue à
faire ses preuves dans le secteur industriel civil. Il apporte une efficacité dans la gestion de projet de certains
programmes de systèmes d'information opérationnels, notamment en matière d'ingénierie des systèmes.
L'intégration du programme SCCOA (système de commandement et de conduite des opérations aériennes) au
centre de développement, d'évaluation et de validation système sur le site de Mont-de-Marsan (Landes) en est
un exemple. D'une manière générale, le rapprochement et le travail en « plateau » restent très profitables et
gages d'efficacité dans les cas où les phases de conception et de réalisation sont concomitantes du fait des
caractéristiques du programme d'armement. Une structure de programme intégrée étendue aux acteurs
industriels peut également être mise en place pour une activité particulière et temporaire, comme cela avait été
le cas pour faire évoluer la définition des standards successifs du système de navigation et d'attaque du Rafale.
L'intérêt de l'État, porté par la partie étatique d'un programme d'armement, est par ailleurs d'avoir une meilleure
connaissance de l'état d'avancement du projet du côté industriel. Une organisation de projet intégrée répond à
cette nécessité, sans inconvénient majeur, puisque la répartition des responsabilités respectives entre les
parties étatique et industrielle est régie par voie contractuelle. Les modalités pratiques d'une intégration des
industriels à l'équipe de programme ne sont cependant pas toujours envisageables, tout particulièrement en
phase précontractuelle où la garantie d'équité vis-à-vis de l'accès aux marchés publics l'interdit. L'intégration des
acteurs industriels du projet à l'équipe de programme restera donc recommandée, pas seulement en réponse à
un risque de crise, et sans qu'il soit, pour autant, envisagé de rendre ce rapprochement systématique pour
toutes les opérations d'armement.
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